CONVENTION DE CESSION DE CLIENTELE D'AVOCAT

Remarques préliminaires

1. Le modèle qui suit a été rédigé en fonction des règles légales et déontologiques existantes en mars 2002, les règles déontologiques ayant toutefois été mises en concordance avec le Code de déontologie de l’avocat, le Règlement d’ordre intérieur (ROI) et le Règlement déontologique bruxellois (RDB) en vigueur en mai 2014. Il n'a d'autre ambition que d'être un modèle de base destiné à aider les avocats dans l'organisation et l'exercice de leur profession. Il n'engage la responsabilité de l'Ordre ni à l'égard de ses utilisateurs ni à l'égard des tiers.

2. Le modèle concerne la cession d'une clientèle, mais non la cession des parts d'une société professionnelle.

3. Pour ce qui concerne la cession ou l'apport en société par un avocat de sa clientèle, il est renvoyé au modèle figurant in fine du modèle de sprl et de société coopérative.

4. Pour le surplus il est renvoyé au n° 274 du Recueil.

Entre : Monsieur A , avocat, domicilié à

ci-après dénommé "le cédant",

Et : Monsieur B , avocat, domicilié à

ci-après dénommé "le cessionnaire",

Il est convenu et accepté ce qui suit :

Article 1. :

1. Le cédant cède au cessionnaire sa clientèle dont l'identification est reprise à l'annexe 1.

2. Cette cession prendra effet le..…..

Article 2. :

Pour ce qui concerne les dossiers en cours, inventoriés à l'annexe 2, le cédant remettra au

cessionnaire le relevé des sommes qu'il détient encore dans chaque dossier pour compte des

clients et transférera ces sommes au compte Carpa du cessionnaire, qui en sera alors

comptable à l'égard des clients.

Article 3. :

1. Pour prix de la cession, le cessionnaire payera au cédant une rétribution égale à 15 % des

montants payés entre le ………………et le ……………….. inclus, par ladite clientèle à titre

de provisions, honoraires et frais généraux de gestion, les frais spécifiques tels que frais

d'huissiers, de déplacement, d'hôtellerie, honoraires d'experts, etc. étant exclus du calcul.

exemple: dans un dossier, le client paye 2.500 € d'honoraires, 500 € de frais de

gestion et 200 € de frais d'huissier. La rétribution du cédant est égale à 15 % de

3.000 €, soit 450 €.

2. Les paiements interviendront à l'expiration de chaque trimestre - mais pour la première fois

le ……………., soit après quatre mois - sur la base de relevés dressés par le cessionnaire

reprenant, en regard de l'intitulé de chaque dossier, le client apporteur, la date, la nature et le

montant du paiement des clients.

3. Pour ce qui concerne les dossiers en cours au …………… les parties s'entendront sur la

détermination de la valeur des prestations accomplies à cette date par le cédant, les

honoraires, frais et frais spécifiques relatifs à ces prestations lui revenant intégralement.

Article 4. :

Le cessionnaire s'engage à facturer à la clientèle les provisions, honoraires et frais généraux

de gestion qu'il fixera en conformité avec les principes et les critères en vigueur au barreau de

Bruxelles; il en rendra fidèlement compte au cédant, qui bénéficiera des plus larges pouvoirs

de contrôle dans les limites compatibles avec le respect du secret professionnel.

Article 5. :

Le cédant et le cessionnaire informeront conjointement les clients de la présente cession en

recommandant le cessionnaire, étant entendu que la cession ne saurait en aucun cas porter

atteinte au droit de la clientèle cédée de choisir librement son avocat.

Article 6. :

Les parties - et particulièrement le cédant après qu'il aura quitté le barreau - s'engagent à

veiller scrupuleusement au respect du secret professionnel lié aux dossiers confiés.

Article 7. :

Tout litige portant sur la validité, l'interprétation ou l'exécution de la présente convention sera

soumis à l'arbitrage du bâtonnier de l'Ordre français du barreau de Bruxelles ou de son

délégué, à défaut pour les parties d'avoir choisi elles-mêmes leur (s) arbitre(s), qui devra(ont)

être avocat(s)
.

Fait à Bruxelles, le

en deux exemplaires dont chaque partie reconnaît

avoir reçu le sien

� Cette clause est facultative mais recommandée, voir Recueil n° 409-7.





